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INTO0UUCÍ1CN 

"«     But de la réunion préparatoire 

1*      La premura Réunion da consultation aur l'industria das añórala aura lia« à Tianna 

du 17 au 21  Janvier 1977.    L'objectif général de oatta réunion a at l'éluda daa acftne 

qui permettraient d'augmenter la production mondiala totale d'engraie et, en particulier, 

la, part dea paye an développement dans cette production.    L'aide-fnémcire annonçant 

la réunion comprenait dans son annexe I une liste proviaoire des questions qui 

»carraient Itre examinaos lors de la réunion préparatoire.    Ce sont oea questiona 

oui aont paasées en revue dann le présent àooument*. 

2.      Lea participants h la réunion préparatoire examineront les huit questions prcpoaées 

par le Secrétariat de 1'CRUDI, ainsi que toute autre queation dont l'étude leur 

paraîtra nécessaire.    71a aeront ohar^oo de conseiller l'CRUDI sur la choix d'un nombre 

limité de questions que l'Organisation pourra proposer à l'expjaen de 1« premiere 

Reunion da consultation, compte tenu du fait que d'autrea questiona pourront tire 

examinées lors dea réunions de consultation ultérieurea ou en d'autrea instancee 

expropriées. 

3*      La présent document oontient des éléments d'information sur chacune dea huit 

questiona**.   Chaque queation est aooorapajnéa d'un oartain nombre de pointa spécifiques 

portant aur les modalités qui permettraient de développer la coopération entra laa 

peye en développement et les pays développés ainsi qu'entre lee paya en développement 

-Tur-mfmas.    En reoherohant quelles sont les questions oonvenant le mieux à la 

Réunion de consultation, les participants sont invités à indiquer lea pointa apéoifiquea 

qui offrent dea posaiMlités pratiquée et utiles de coopération internationale. 

¿/ Le mot anglais "issues", utilisé dans la version orlfiaale, a été traduit en 
iiraacais par "questions" et en espagnol par "los puntos ausaridos".   Cea traductions 
rcflH-sni l'esprit de coopération qui devrait présider à l'examen dea pointa soumis 
•\ 2'attention de la réunion de consultation, l'emploi du mot "issue" dans le texte 
cvclcie n'implique aucune notion de contestation. 

¿/ Cea huit questions, ainsi *ue lea points spécifiques relevant de chacune 
d'entra elles, ont été identifiées par l'équipe de travail de l'CRUDI créée par le 
rireotour exécutif de l'Organiaation en vue de préparer lea consultations sur l'industrie 
dea engrais.   Dea consultants spéoialiaés ont aidé oatta équipe à réunir les elemente 
d'information relatifs à ohaque question. 
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S...    Avia  des organismes das Nations Uhl«r ,.nr lr-  ,.i c>^r-lt¿   -je  la cooperation 
Internationale pour le dévlOBPeaqnt de l'Industrie des engrais 

6. Le plan d'action adoptéen novembre 1974 ¿ l'oooasion de la Conférence mondiale » 

de l'alimentation déolare que : 

"C'eot aux gouvernements qu'il incombe fondamentalement de collaborer «n 
vu« d'aooroítr» la production alimentaire «•; de parvenir è un« répartition 
plu» équitable et plus effioaoe des produits vivrifjra entro les divere pays et au 
sein de ceux-ci"..... 

7. Reconnaissant le rôle oapital des entrais dans l'accroi e sèment de la production 

aliftontaire, la résolution III de la Conférence : 

"Sooliaie la nécessité d'une action internationale renforoée et coordonnée 
pour fournir des quantités accrues d'engrais, spécialement aux pays en voie 
de développement"..... 

"Invite instamment lee institutions internationales, les pays développés 
et tous oeux qui peuvent le faire à fournir une aide pour eréer la oapaoité 
supplémentaire de production d'engrais dans leu pays en voie de développement 
appropriés.... et à accorder à tous les pays en voie de développement une 
aide portant  sur les installations d'entreposage,  les servi oes de distribution 
et les autres infrastructures nécessaires". 

0*      La Déolaration et  le Plan d'action de Lima, adoptés lors de la deuxième ConTérenoe 

générale de l'CRUDI, tenue à Lima (Pérou) en mars 1975, déclare i¿ue t 

"Etant donné le caractère fondamentalement oomplóroentairo de l'industrie et 
de l'agriculture, tout doit itre fait pour encourager les industries fondées 
sur des activités agricoles ou liées à oes activités, industries qui, outre 
qu'elles permettent d'enrayer l'exode rural et de  stimuler la produotion de 
denrées alimentaires, encouraient la création de nouvelle s entreprises 
industrielles basées sur les resROurces naturelles locales"..... 

9* La Déolaration et le Plan d'aotion de Lima recommandent en outre que, dans les 

pays en voie de développement, les politiques nationales d'industrialisation soient 

fondéesi «n autres éléments, sur : 

"La promotion d'une industrialisation intégrée, fondée sur le potentiel de 
ohaque pays, aveo pour objectif de resserrer s¿i maximum les liens entre 
l'industrie et les autreB secteurs de l'éoonomie,   en particulier 
l'agriculture "..... 

10.    C'est pour oes raisons que l'industrie des entrais a été ohoisie oomnr premier 

moteur industriel pour les consultations urgentes prévues par la Conférenoe de Lina 

en vue de promouvoir la coopération entre les pays développée et les pays on développement 

ainsi qu'entre les paye en développement eux-mêmes. 
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Possibilité da croissancei^dg. lJ_indu3trie_aondiale da e ej^a^sj^ï^ant^ln. 

9*      l'indaatrie das engraie a peur activité «asentielle la fournitur« dai troia 

principal« substances nutritivas nécessaires aux piantasi i savoir 1'ásete (y), la 

pfceaphore (p) ai la potassium (il)» jrlct h tcuta un« ¿ararne de produits chinitiase 

("angrala") contenant oes éléments.    Les deux damiers da cea elementa sont utilisée 

•ova forma d'oxydes  : anhydride phosphorique (P?Oc) •*   oxyda -le potsasium (K-O). 

10.    Cas substances nutritivas peuvent ttre proposées isolément, dans das entrala 

na centeiunt >*u'une seule d'entre aller (entrais "simples'')   d'autres entrais (entrais 

"composés" ou "eonplexes") contiennent chacun deux de ces substances, ou les contiennent 

mine -toutes laa troia.    3n 1975» environ 20     dea en,-¿iais aictés et 50 f des entrais 

potaaaique« ont été produits sous forme d'engrais oompooés, principalement daña lea 

para développés. 

11«    Las engrais potassiques sont des produits miniers,  après oertaines operations 

da traitement, ils aont utilisés oorome entrais ou, plus généralement,  aont inoerporés 

dana das aceraia oomposés.    Ainsi, la potassium est plutôt une matière premiere 

qu'un produit manufacturé « 

12. Il est dono proposé da consacrar les débats da la première Réunion de consultation 

Lì;.1    produotion d'errais asotés et phosphatés, et d'examiner principalement laa 

ressources en oapital, en main-d'ceuvre, etc, néoessairas pour produira les quantitéa 

supérieures d'entrai a à base d'asote et de phosphate dont le monda aura besoin pendant 

la période 1975-2000^ . 

13. D'après las premières estimations, les quantités ¿lobales d'engrais (KP*) cfui 

tarent utilisées pendant la période 1975-2000 seront de l'ordre de grandeur indicé 

oi-après, oomparéra ave o lea quantités utilisé« pendant las 25 dernière a années : 

d/ Les engrais asotés et a^>  ;.'horÍ7.i3R raprif-^ntenî 9Î mtlV.onn ùeii' îlOiailliona 
d« tonnes d'engrais FPK utilisées dans les pays en développement, ils représentant 
147 «illione dea 197 millions de tonnes d'engrais NPK dont l'utilisation est prévue 
dana las pays développés pour l'an 2000. 

I 
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Pay« 
développés 

Pays «n 
développement 

PCHJlATIOr EBOTUIS APPLIQUES BOQJUIS APPLIQUES 

(en milliards) (en millions de 
tonnes de FPK) 

(en kilogramme! 
par tit«) 

195O   1975    2000 1950    1975    20O0 I95O    1975   2000 

0,86   1,13    1,36 

1,64   2,84    4,C9 

13       62     197 

1 20     110 

15       55     145 

0,6       7      23 

L 

14.     Cei premieres estimations montrent qu'en l'an 2000, la oonsommation d'entrai« 

daña lei paya développés sera multipliée de 3,2 par rapport à la consommation en 1975» 

qui  était elle-mtme multiplia« de 4,8 par rapport S la oonsommation de 1950.    Come 

la plupart dee habitants des payo développés sont d.éjr. nourrie de façon suffisante, 

on p«ut penser que l«s études à venir confirmeront une consommation de 15O à 200 

millions de tonnes de FPK pour l'an 2000. 

15«     On estime qu'sn l'an 2000,  la consommation d'en0raiB par ttte dans les pars sa 

développement  (y compris la Chin«) aera multipliée de 3f3 par rapport à la consommation 

*• 1975» nui était dé jr. de 12 fois supérieure à la très faible consommation enregistré« 

en 1950,   Cependant, à oe stade,  nul ne peut prévoir avec certitude la quantité exacte 

d'engrais qui sera nécessaire pour assurer l'amélioration de l'alimentation dont ont 

besoin la plupart des populations de oee pays.    On peut penser que leb études à venir 

confirmeront une consommation de  100 h I50 millions de tonn«s d« NPK. 

16.    En 1975» les pa^s en développement ont  oonsommé environ 30 % des substances aaotSes 

et  2.2 "' des substances ^hosjphatáets pr)'lu.;'f:3 >\r l'industrie mondiale-  or,   l^n moW1"! payB 

n'ont produit «ux-mtnes que les deux tiers d« o«s entrais, «t ils n'ont contribué qu« 

pour 18 $ à la production mondial« d'engrais è base d'asote «t de phosphate. 
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17.   Il'apr** lei pr*Rltr«i ••tinatief», It« paja «n 14*lopp«Mnt d«w*4«rt( ta 1969t 

•OMMmtr 34 * «Míiron dts «uTjstancGS »üotéas «t  31 * environ i©-  subita»«« pbosphatéo? 

utilisé«« dan« 1« mone», «n l*an 2000, o«tt« ©onBonmation a*él«v«rmit í. 39 # «nitron 

dan« Iti d«ax o*a.   Pour qu« 1«« pay« «n d4v»lopp«m«nt d«vi«nn«nt autone*««, il 

fwdrm done ({o« l«ur part dans 1» production mondial« dUnjrai« h DAM dUtot« •* 

M pn««phat« «»41W. à 33 '/ «n 1985 «t à 40 ; «I'« 200(A. 

V' U« ««tUation« cit¿«« dans 1« préMSit doovjamt Mnt «strait«« d« l'amnt-pro)«t 

awM-area«* «at distribué tax part i oi pant r, A titr« d« inforcati on pour la réunion 
préparatolr«. 
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ŒLHUaiTS TTNFOHLIATION "TUit ÏIUIT  TJlî'iTlOF; IHTSHBl UNT 

LI revELopraüünr DB L'umuimis MONDIALS un MIGRAIS ( 1973-8000) 

3UBJTI0N No 1 

fflWRTlTTOir FJITOE SNTRS P.iTJ DŒVSL0PPE3 ET PAH HIT Hr/ELOPPÖECBT 

BE LA PRODUCTION MONDIALE D'28103*13 

ftfsilflB 1 à)   Faut-il,  lors de la réunion, fixer comme objectif que las pays un 

développeront, considérée dans leur ensemble, augmentent leur part dane la production 

sandial« d'engrais azotés et d'engrais phogphatén, qui était de 16 $* environ en 1973, 

pour la porter à 40 ou 30 % < 'ici 1'an 2000 ? 

gestions à examiner compte t«numde cet objectif : 

Question 1 b)    Quelles mesurer les gouvernements et les entreprises dea pays développés 

dovraient-ils prendre pour t 

i)    Sicourager la création de capacités de production supplémentaires dans les 

pays en développement, en particulier dan? ceux de ces pays qui possèdent le« 

ressourcée en matières premières et en énergie nécessaires pour fabriquer des 

•ngrais azotés et der, engrais phosphatés ? 

il)    lùricourager uno augmentation soutenue du volume d'engrais importés dans les 

paye développés à partir des pays en développement, notamment, lorsque cela 

est possible,  en décourageant danc lec pays développés la création de capa- 

cités de production supplémentaires ou le remplacement des capacités 

existantes-'? 

3m>«tlon 1c)    Quelles mesurée les gouvernements de:; paye on développement devraient—ils 

prendre pour encourager la construction de nouvelles usines d'engrais dans ces pays ? 

I 

6/ La queetio* 1 b)a été légireaont modifiée par rapport à la question figurant 
dans la liai« distribué« «n atee tempe que 1'aido-oé»oire du 30 sopteabre 1976. 
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Hon 1 d)    luelles sont IGE modifications à apporter aux politiques commercialo« 

(droits de douane, barrières non douanièreo, praticien commerciales, politiques des 

transports) pour faciliter la ro structurât i on ot l'expansion des échanges inter- 

nationaux portant sur los engrais et IGD produits intermédiaires et matières pronièrae 

nécessaires à lour fabrication a) entro lei pays on dévoloppomont et  les pays déve- 

loppés et b) entro los paye on dévoloppomont eux-mÔmon  ? 

IRéBents d'information sur la question la) 

18. La production d'engrais dans 1er, pays on développement  (y compris la Chino) ne 

corrospond jusqu'à présent  qu'au:: doux tiers des besoins de OûT pays,  calculera en 

fonction du leur tau:: d'application actuel,  qui ost  faible ot  insuffisant.    iUiasi dee 

oapaoités do production ont-ellc; ¿té  construites donu  lot payn développés,  à la foir 

pour faire faco à la consommation de cor pays et  pour répondre aux importations 

croissantes des pays en développement.    Il est  posBiblo à présent do diminuer progrès— 

rsivoaent la dépendance où so trouvent los p<-yo en développement par rapport à cot"lo 

source d'approviaionnomont. 

19. !*i I98O, los pays; on dévoloppomont pourraient dovonir autónomos, on ce sens que, 

prie on groupe, ils exporteraient autant d'engrais azotée et phosphatés qu'ils en 

importeraient.    Il faudrait pour cela quo los nouvelles capacitas do production dont 

la construction est prévue dans ces pays pondant la période 1975-''980 soiont achovéos 

à temps et utilisées à un taux de rendement élevé.    Dann co caa, selon los esti- 

mations faitos on mars I976 par le Groupe de travail FàO/OHUDI/BIRD, les paya en 

développement assumeraient 23 "¡c de la production mondiale on I960. 

r • 

Parades pays on dévoloppomont dan3 la production mondialo d'engrais 

(en millions de tonnon d'engrais azotée ou phosphatés) 

&& 

Paya an développement 

Total mondial 

Part das pays 
an développement 
(an pourcentage) 

1950 1935 1960 1965 1970 1,97,5 Bat. 1980 

0,62 1,0.3     1,65     2,17      6,39 12,21 27,6 

9,9 U,7 20,3 31,3 49,4 68,0 99,1 

6,2 6,0        8,1 10,1 12,9 18,0 2?,8 
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20. LOB prévisions portant nur la structure do l'offro ot do la domande à partir do 

I960, ot jusqu'en l'an 2000,  ont un caractèro plus hypothétique,    il l'expansion se 

poursuivait au rythme prévu pour la perlaio 1975-1930, les pays on développement 

produiraient en l'an 2000 environ 90 million:, do tonnen d'engrais,  3oit  35 '/" environ 

da la production mondiale.    Il eet  encoró trop tôt pour affirmer que la production do 

ces pays en I98O sera conforme à ce qui est  indiqué plus haut mais,  dans 1»affirmativo, 

il semble que l'on pourrait  parvenir en l'an 2000 ài»»  part  égale  ou supérieure à 35 #. 

3i les pays on développosent no prennent à leur compte quo  35 % do la production 

mondialo «in l'an 2000,  le?  chiffres montrent  qu'il--  auront bosoin d'importations d'uno 

valeur annuelle d'environ 3 milliards do dollars dc¿; 3tatn-Unia aux prix do 1975.   s'ils 

n'on produiront  quo 23 ',.,  lo cou"t dû  leurs importation;:; eora d'environ 10 milliards do 

dollars des Statr-Unic. 

21. Il paraît donc justifié do prévoir deux objectifs possible* pour la port des 

pay« on développement dans la production mondiale d'entrai^ azotés  ou phosphatés «m 

l'an 2000 t 

Alternative A t 40 f¿,  noit une production suffisante pour loo besoins de cos paya. 

Alternative B  t   50 '¿,  dont 20 % do la production exportée; dans lee pays 

développés. 

Cémenta d'information sur la question 1 b) 

22. Dopile I970,  los pays en développement  ont  commença à exporter dona les pays 

développés des ongrain azotés ou phosphatée on petites quantités,    En 1990,  les pays 

•n développement seront  plus nombreux à pouvoir exportar eoe engrai3, et  les quantités 

disponibles pour l'exportation    seront ollcB-oiSmep accrues,    Si les pays développés 

aupwntent le volumo de  lours importations d'engrais,  il  faudra adapter en conséquence 

loi plans et los politiques intéressant la création de nouvelles capacités de 

production dans ces pays. 

23. On ferait un premier pas important sur la voie de cette coopération internationale 

•n faisant en 3orte que los gouvernementn ot les entreprises de tous les pays soiont 

informés respectivemmnt de leurs plans de création do nouvellos capacités d'engrais. 

Ceci inciterait les responsables dos décisions, tarit dans lac paye développés que dans 
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les pays en développement, à tenir compte de la situation mondiale de l'offra et do 

la ñmmande avant d« so prononcer sur 1- création de nouvelles capacités de production 

ou «ur le remplacement dos capacités existantes.    A cet égard, les prévisions de 

l'offra at de la demando mordía1
CD sur cinq ans faite? par lo Groupe da travail 

<MJTH/fàû/Blf3f ainsi quo los prévisions sur 25 one formulées dans l'Etude de 1*0WUDI, 

devront être poursuivies, élargies ut régulièrement misée à jour, J,VQC la colla- 

boration doa entroprisos, do? gouvernements et des association» commerciales. 

24.    Il importerait quo, dans lo cadrò de la question 1 b) la réunion préparatoire 

examine également > 

a)      Comment rendre plus sûres et plus utiles pour les responsables dee decisione 

lee prévisions »ur cinq ane et los analVEOS \ plue long termo concernant la 

situation mondiale de l'offre et do la domando en ongrais. 

e)     Comment les gouvernement? des pays développée pourraient veiller à ce que 

lee possibilités do construction d'usines d'ongrais dons les pays en 

développement soiont  pleinement prise?, un considération avant la création 

de nouvelles capacii.es do production dans leur propre pays; 

e)     Comment la limitation des stimulants qui sont parfois octroyée pour créer 

de nouvelles capacités do production, ainsi que la stricto observation dee 

normes en matière d'onvironnemont, pourraient contribuer à la réalisation 

de cet objectif; 

i)     Si la promière Réunion de consultation devrait cr¿or une instano« permettant 

dea discujFicnn iiguli^-ia a.l.-j les responsables des decisione, sous forse t 

i)   De nouvelles réunions do consultation identiques à la premier© 

il)   D'un comité do l'industrie des engrais, qui serait créé par l'QMJDX ot 

composé de personnalités analogues aux participante à la réunion 

préparatoire. 

ftfftntt l'frftt—ft*« *** i* ÉW**<y 1 °) 

25.    Au niveau national, les gouvernement e des paye en développement peuvent encourages 

la création d'usines d'ongrais on mettant en place l'infrastructure nécessaire, en 

appuyant le développement d'un systeoe de commercialisation et de distribution 

national, et en fournissant le« encouragements ot les Garanties nécessaires aux 

inveetissements. 
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26.    Par ailleurs, pour Deauoov.» d« pay« en At*mÌ9Qf*n\»rt%t 1« mod» 4« prmamtfiloa 

1« fini «ansjmmlqug MA* U ooeférallon 4«o ; 1« oadr« dhua ¿roup« d« pays. 

mm**» tSjBO «ti*«» 3000, dea pomsiMlit«« ooosidéfillss de <*opéï»tlon 

s'offriront aux pays en développement pour la création d'usines desservant des marchi• 

•eus-réfionaux.    I&n supposant que les premières estimation?' relativos a la consommation 

dans certains des principaux pays 3C révèlent exactoa et quo le« capacités de 

production soient do la taille ntandard retenue, la répartition géographique des 

nouvelles usines devrait 3tro Í peu prèc la suivante.     (Fondées sur l'hypothèse que 

la desanda accrue dos différents pays ou région» sera satinfuito par los nouvelles 

usines qui y auront été construites, ces estimations n'ont qu'mmm valour indicativa i 

•lies n« tiennent pas compte dos usines dont l'implantation sera déterminée pur la 

présonco d« matières premières, et non par la proximité dea débouchés.) 

Mmüttin 4i nafrrv r\ narais do taille atarftftfd, *, fffflflP^''' 
WaTTmWV&¡3 

ysinas d Wale 
a*o* ts 

d»e 
jET^m ! 

CfciM 

lama 
«miras pays d'Asie 

A«i« 

Amérlqae latins 

Afrique 

«7 
41 
61 

169 
31 
16 

36 
21 

31 

80 

3« 

15 

Pays «n develop«wmsnt 
(variant« A) 
Production pour 1»exparlation 

116 

«5 

U1 
47 

Pay* en develop»—sut 
(variant« l) 301 186 
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27. Lo« pays en développement disposant dos matures promièros, dee sources d'énergie 

•t môme den rossourcos financières nécessaires pour construire co3 usines, ainsi que 

des compétences nécessaires pour les exploiter.    Aussi la réunion préparatoire 

pourrait-ello' examinor los conditions dans lesquelles se tiendraient des réunions 

periodile« chargée* d'oxaminor   la coopération multilatérale on vue de la création 

d'usines d'engrais aux nivoaux régional ou sous-régional, ainsi que les lions à 

instaurer entre ces réunions et los consultations au nivoau mondial. 

démente d'information sur la question 1 à)r 

28. A l'heure actuelle, lo conmoroo dos engrais échappe pour l'essentiel aux obstacle» 

(tarifaires ou autres) aux échanges.    Dans la plupart dos pays, los engrais sont 

considérés comme un moyon de production do base pour l'agriculture 

29. 3'il est arrivé dans le passé quo des producteur des trois grandes catégories 

d'engrais (phosphatés, potassiquoe; et azotés) forment dos cartola d'exportation, 

l'évolution obsorvéo depuis i960 indique que, sur un marché faible, la tendane« 

Mimili   des producteurs à la concurrence coexiste avec la cartellisation.    La mise 

en valour de ressources nouvollos pour la production d'engrais dans les paya en déve- 

loppement devrait pormettre graduel lemont do fixer les prix en fonction do» objectif« 

nationaux. 

30. On no oomnatt aucun cas où un transfert do technique à une usine d'engrais 

eonatruito dans un pays en développement ait été assorti do dispositions limitant 1«« 

•sportations de cotte usino. 

31. U» participants à la réunion préparatoire estimeront pout-Ôtre quo la quoti« 1 d) 

devrait «tre examinée par un organismo approprié, comme la CSUCEi), et non pas par la 

Réunion do occultation de l'OHUDI. 

7/ U» paragraphes 28 à 3I »ont Inspiré« dos paragraph«» 35 » 43 «**»• »«*• 
établie par lo Secrétariat de la CNUCED.   Cette noto «ora communiquée aux participants 
à la réunion préparatoire qui en f«ront 1« 
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OIFGTIOF Ho 2 

COFSWUCOT D'OSIPS T>"TOIMS DAI* L"S rOT KT OT!-W»WT 

„rT^ — i <w —pi. tenu du nombre o^n*!*;^ 

dltnmi8 .ul devront ttre omrtrult..„tfjrtd»^^ 

les pays développés au cours de la period« 1975-2Q9P 

option 2 a)   ou.lle serait la teologie ,«i conviendrait aux pays en développent 

(si-plicité d'application, dépendance réduit. * l'égard, de l'étranger en 0. nui 

concerne les pièces de reohange, normalisation) ? 

nuestion 2 D)   ouell.s autres ».sure, (établissement de contrat, type,, fourniture 

d'un, assistance en »atiere de négociations, etc.) devrait-on prendre pour réduire 

l.s frais d'inv.stise.».nt et la durée des travaux de construction des u.in.. nouvelle- 

dans les pays en développement ? 

O-rti,^)   celles sont les ressources en personnel technics et adBini.tr.tif 

n*7o^TTl.. nouvelle* fon»., de coopération techniaue nécessaire«, eux lad« 

de la conception et de la construction des usines dans l.s pays «n développant 

0u.ction 2 d)   opiles mesures (fabrication local, du »atéri.l, service. *•->»^. 

llux, construction locale) les pays .n développent devraient-ils prends i) indi- 

vidu.ll.-nt .t ii) collectives* pour limiter 1. coût .n devi.es des nouv.ll., 

usines d'engrais ' 

o-MUaLLi)   La mise .n place A. l'infrastructure nécessaire pour les u.ine. 

d^raisconstruites dans !.. pays .n développant devrait-elle être envi-agé. 

oc— un projet distinct ?   Us pays développés ou l.s institution, financière. 

internationale. d.vrai.„t-ils .cn-ntir d.s prtts soupl.. pour financer ce. projet. 
_.fl/ , d'infrastructure-'  ? 

o^stion légères* .odifié. par rapport à la nuetion figurât d«. » H*« 8,   .,  
acooapegnant 1 ' aide-*é»oire. 
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gli—irti d'In forasti on sur la rae et lori 2 

32, yintn 1975 •* 19^0» i3- eBt pr*• de construire et ¿»exploiter quelque 200 
usine, d'engrais nouvelles- une centaine de oee usines et la moitié environ de la oapa- 

oité de production supplémentaire ainsi créée (approximativement 10 millione de torme» 

d'engrais esotée et 5 millione de tonnée d'engrais phosphatée) seront implantéeB daña 
9 ' lee paye en développement*' . 

33. Pour évaluer le nombre d'usines nouvelles nécessaires pendant la période 19^0-2000, 

on a prie pour Hypothèse eue ces usines auraient une taille standard et produiraient 

respectivement, par jour, 1  000 tonnes d'aamoniac,  1 720 tonnes d'urée et 600 tonnes 

d'engrais phosphatée.    LOP résultats obtenue s'établissent oomme suit t 

Pays en développement Paye développé» 

Usines d'engrais asotés 

ZaSsK&LA.       ÜSSJWäJ Variante A       Vf*lffl*s ? 

216 301 M?- 261 

Usines d'engrais phosphatés HI irP 1 2 

Us variantes A et B correspondent respectivement à une part de 40 ,  et de 50 Í des 

pays en développement dans la production mondiale d'engrais azotés ou phosphatés en 

l'an 2000. 

34.   A partir des atoes hypothèses, on a également calculé la capacité de production 

•uppléMntaira à créer pendant la période 1975-19*0.   Le tableau suivant indies It 

no.br. .«yen d'usines nouvelles à construire chaque année au coure des dsux périodes 

oonsidérées. 

% Selon lee •stimations établiee en mar« 1976 par un groups de trewil 
SM/<äUJ>I/BIFB). 
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Tarale azotés 

Engrais phoephatés 

Paye en développement 

1975-        19i" 0— 19^0- 

19C0 20C0 2000 

Est im.   Variant^ A   Variante B 

11 11 15 

S 7 5 

Pour la définition des variantes A et B, voir ci-doesu«. 

35.    Il ressort de oe tableau nue lee pays en développement prévoient d'augmenter très 

sensiblement leur capacité de production entre 1975 et 1*0, afin de répondre à leur 

propre demande en expansion et de se rendre moins tributaire dee importât ione.    Lee 

enseignements crui se dégageront de l'exécution de ces plane eerviront à orienter la 

coopération internationale oui exigera la construction d'usines d'engraie entre 19*0 

et l'an 2000. 

riAfiyntB d'information sur la nueetion 2, a) 

36.    Etant donné qu'après 19PO les paye en développement accueilleront san. doute la 

moitié dee usinée d'engrais construites dans le monde, on peut estimer nue ces 

nouvelles ueines n'auront pas à être d'une conception aueei élaborée nue lee u.inee 

destinées aux pays développés, où, par exemple, la récupération complète de la chaleur 

revit davantage d'importance.   Les usinée d'engrai* pour les paye en développement 

doivent titre conçuee de façon à exiger un personnel qualifié moine nombreux pour le 

démarrage, l'exploitation et l'entretien. 

37.    T)ane cet ordre d'idées, il faudrait examiner plus avant la maeetion de la norma- 

lisation des plane d'usines d'engrais, afin de réduire le coût des études technique., 

le prix de revient, ainsi rue le temps nécessaire pour la construction et l'entretien. 

La normali.ation faciliterait aussi la fabrication dans lee pays en développement d'une 

bonne parti, du matériel et de l'équipement reruis.^t rendrait  ces pa-s moins tribu- 

taire» dee importations pour les pit oes de rechange-' . 

W^n outre, des stocke suffisante de pièces de rechange •»*•£»"• *"*<*— 
pourraient Itre constitué* à moindres frais au niveau national ou régional. 

I 
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3C.   L*e participants à la réunion préparatoire pourraient examiner lee masures I 

prandra pour mettre au point, an temps «tila, daa plana appropriés at noraaliaéa pour 

laa usinas dont laa paya en développement auront besoin à partir da 1$C0.   Dana cruels 

paya oaa travaux da reoharche-développe»ent pourront-ila Itre antrapria ?   Comment 

•t par oui las études tachnicruea nécessaires pourront-elles Itre finanoées ? 

39. !)a nouvaaux perfectionnementB sont à prévoir dana les procédés da fabrication 

actuellement connus (par exemple, grloe à l'intégration des prooédéa de production 

da l'emmoniao et de l'urée)? œpendant, les pays en développement encourent oertaina 

risques an ayant reooura à des innovations dont l'utilité n'a pas encore été prouvée, 

La réunion préparatoire pourrait dono examiner les moyens d'encourager l'utilisation 

da tela procédés par lee pays en développement.    Par exemple, l'entreprise construisant 

l'usine pourrait donner ure garantie;  ou bien les gouvernements, mii foumiseent dèa 

maintenant une assurance contre les riegues politiquee et oommeroiaux, pourraient 

étendre oetta aseuranoa aux risques techniques, du moine en oe qui oonoerne la premiara 

uaine construite. 

Elemente d'Information mur la question 2 b) 

40. Dans la plupart dee pays en développement, les premièrea uainee d'engrais sent 

construites par un entrepreneur au titre d'un oontrat "olefa an main".   Au cours dam 

dernieree aimées, le nombre dea usines "olefs an main" ooomandées par les paye en 

développement a ooneidérablement augmenté, leur prix a connu une haueae subatantiella, 

•t lea paya an développement ont éprouvé des difficultés aoorues pour obtenir dea 

garanties suffisantes en ce rjui oonoerne le fonctionnement oontinu dee usinée 

construites.   Le plue souvent, miand l'usine eet achevée et «rue sa bonne marche a été 

vérifiée pendant plusieurs joura conformément à la garantie donnée, l'entrepreneur 

B
1

 empressa da se dégager de toute obligation. 

41. Il est probable que la forte demande en usines d'engraia persistera apree 1?ß0. 

Oertaina pays en développement auront dono besoin d'une assistance pour laure négo- 

ciations avao lee entrepreneurs.   Bien qu'il existe dee principes directeurs pour la 

I 
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rédaction dee oontrats relatifs à la livraiaon et la mise an plaoa du matériel 

industriel^ , il ne aera peut-être pas inutile de rédiger dea contrata typea 

applicables aux usinée d'engrais standard« 

42. Compte tenu de ce qui précède, la réunion préparatoire pourrait examiner la 

question 2 b) et, en particulier, les modalités d'élaboration de cea contrats typa» 

concernant los usines d'engrais.   Il importerait ausai nu1 elle examine les conditions 

dans lesquelles le gouvernement du pays fournisseur pourrait garantir l'exécution 

par l'entrepreneur des travaux cui lui sont confiés ainsi eue le fonctionnement des 

principaux équipements  fournis; l'utilité d'une garantie paraît certaine lorsqu'il 

s'agit de contrats aussi  importants, dont le montant peut maintenant s'élever à 
12 ••' 200 millions de dollars pour un complexe d'engrais azotés--' • 

Eléments d'information sur la miestion 2 c) 

43. L'effectif de la main-d ' oeuvre employée à la construction d'une grande usine 

d'engrais peut s'élever,  aux moments de pointe,   jusqu'à 1 500 personnes, dont 200 

spécialistes de la construction d'installations industrielles.    Il est de l'intérêt 

du payB en développement  où se construit l'usine de faire en aorte crue ses ressor- 

tissants occupent le plus grand nombre possible de ces postes spécialisés, technicuss 

ou administratifs. 

44. On peut faciliter la formation des oadres et du perBonnel d'entretien de toutes 

catégories en les recrutant dès le stade de construction de l'usine.    Les cadre« 

peuvent effectuer des stages auprès des consultant s, tandis mie la formation du 

11/ Guidelines for contracting for industrial projeots in developing oountrits, 
ONUof 1975, publioation~des rations Unies, No de vente T».75.II.B.3, et Counter foras 
of conditions of oontract for process plants suitable, for lump SUBI, pontracts in the 
United Kingdom, Institution of Cbemioal T"ngineere, Londres, 196f. 

12/ A l'heure actuelle, les gouvernements donnent aux fournisseurs de matériel 
et aux* bureaux d'étudee technioues une garantie unilatérale contre les ri seme s d'ordre 
oommeroial ou autre*  l'acheteur n'obtient aucune garantie. 

I 
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personnel d'entretien peut être assurde pai- l'entreprenaur général.    Les fournisseur« 

de matériel enverront du personnel étranger pour l'installation et la mise en cervice 

dee différents elemente de matériel;  à oetto occasion, le personnel d'entretien p&ut 

acquérir de préoieuses connaissances pratiroies. 

45.   Dans eette optique, la réunion préparatoire pourrait examiner la ruestion 2 c)f 

et étudier en particulier le peint do savoir si 1er? contrate relatifs à la conception 

et à la construction dee usines d'engrais doivent spécifier l'effectif et lea caté- 

gories de personnel national emi fera employé et formé par l'entrepreneur, et si le 

gouvernement du pays fournisseur peut prendre l'engagement supplémentaire d'assurer 

la formation au moyen de contributions volontaires. 

El ¿»rents d'information sur la cuestión 2d ) 

46. Boaucoup de pave en développement voudront ragtnontar au maximum leurs propres 

apports sous la forme d'éxudea tachniruec cur le matériel et les procédés, de travaux 

de constriction et de fourniture de matériel ou d'accessoires fabriqués sur place. 

A oct égard,  il faudra tenir compte des facteurs temps et coût.    Pour ce oui est dss 

ccûtr, les entrepreneurs ent tout intérêt à recourir le plus largement possible aux 

servi00e des entreprises de construction locale.   Dans cnolcmes-uns des pays en déve- 

loppement les plus avancés, une grande partie du matériel recuis peut dès maintenant 

8tre fabriquée sur place. 

47, Sur le plan national, on peut prendra les mesures suivantes pour stimuler la 

fabrication locale ce »cat¿riel et de m*ichin«:3 : 

a) Communiquer les avis d'appel rt' of free aux associations locales de l,itjduot»,ls 

mécanique,  et orgenisex- d.ov ccnaultations entre le bureau d'étudss et les 

représentants de l'industri« nationale* 

b) Spéoifier dans le contrat ia valeur total« du matériel devant être acheté 

à des fournisseurs nationaux* 

0)     Limiter, par un B/ptème de lioenees, l'importation du matériel aux éléments 

qui ne sont pas fabriqués dans le paya«, 
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r,ì . La réunion préparatoire voudra peut-être examiner las mesures exigeant un« coopé- 

ration internationale, ot en particulier : 

d)     Le coopération accrue entre paye en développement, fondée sur la coapléoen- 

tarité industrielle et sur la spécialisation en matière de fabrication d« 

matériel et de machinée pour lee usines d'engrais? 

• )     Le recours à des sources extérieures de financement pour financer i) las 

achets de matériel fabriqué dans le paye,  ou ii) l'importation de oertaines 

matières premieres nécessaires pour la fabrication locale de certains 

éléments de matériel. 

Eléments d'information sur 1 ajjuestion__2 e) 

49.    Le coût de l'infrastructure nécessaire à la création d'une usine d'anglais dans 

un pays en développement varie selon le lieu d'implantation choisi.   Par exempla, il 

pourra Itra nécessaire de construire de nombreux kilomètres de voie ferrea, ou das 

installations portuaires pour la manutention de matures premières volumineuses,  ou 

un barrage pour l'approvisionnement régulier en eau, ou une génératrioe sur le site 

do l'usina.    Les dépenses de mise en place de cette infrastructure sont de natura à 

entraîner un renchérissement considérable des projets où tout doit Itre orée au niveau de 

la vie locale, y comprie IOB établissements scolaires, les logemente, los magasins, etc. 

Si l'usine d'engrais est obligée de prendre à sa charge les dépenses supplémentaires 

afférentes à la mise en place de cette infrastructure (dont profiteront aussi d'autres 

usagers), les agriculteurs devront peut-être payar plus cher leurs engrais.   Una 

tell« éventualité riseme d'être en contradiction avec l'objectif prioritaire de fourni- 

ture d'engrais à bon marché pour stimuler les productions vivrières. 

50«   Compte tenu de ce emi précéda, la réunion préparatoire pourrait examiner la 

quaetion de savoir si cette infrastructure peut être financée au titre da projats 

diatinots de la construction de l'usine d'engrais, et si dee organismes de finan- 

oamant bilatéraux ou multilatéraux doivent oonsentir à oat effet des prêts ou das 

subvantions "souples". 
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51*   Dana cartata« pay* *n déraloppa»ant, lae droits d'importation at log taxaa 
frappant lau aaohin«*, la attirici at loa matériaux iaportéi at/ou d'orifina locala 
augaantant la coût dt construction doe uainae d'angraia.   Vu là néoaaaité da fournir 
das angraia sen »arche aux afrioultoura, la réunion préparât oira voudra paut-ttra 
inaitttr aar la néoattité d'éliainar oaa droit« et taxât. 

T  ' 
! 

J 



IB. m, 236/2 
Page 22 

'TU33TI0K Ko 3 

FONCTIONBBEHT DES USINES D'EiaiLiIS DES PAYS EN 13EVEL0PPE1IENT 

A DES TAUX ELEVES J'UTILISATION DES CiPACITES T3G PRODUCTION 

Compte tenu du nombre considérable de nouvolloo usines d'engrais 
qui soront sans doute construites dons las pays onjiéyoloppomont 

au cours do la periodo 1^5-2000 
at dos provisions quant aux besoins ¿0 pcrsonnol socialisé 

(administration genéralo^ gestion financiero, exploitation to clini crue,  ontrotion) 
pour atteindre un taux ¿lové d'utilisation do^ capacites do production  : 

Question 3 a)    Comment dovraiont Stro conçu?; los programmée nationaux do formation ot la 

coopération internationale pour quo l'industrie dos engrain disposo du personnel qualifié 

dont elle a besoin ? 

Que at i on 3 b)    Quolles sont loc formules possibles do coopération entre los pays 

développas ot les pays on développement on vue do résoudre IGE problèmes propres aux 

usines travaillant nettomont en dessous do leur capacità nominalo (goulots d'étran- 

glement, pénurie do pièces de rechange,  etc.) ? 

* « « * # 

I 
Eléments d'information sur la quostion 3 a) 

52. Le taux moyen d'utilisation des capaciten de production dans les usinée dos pays 

en développement,  calculé sur la base de 330 jours de fonctionnement par an et do la 

capacité nominale journalière garantie par contrat, est  passa de moins do 50 % a plus 

de 60 *¡o au cours des cinq dernières années.   On espère quo 1er.    usines construites durant 

la periodo 197>-2OO0 atteindront un taux de 90 £• après quatre années de  fonctionnement. 

53. Pour pouvoir atteindre un taux aussi élové d'utilisation dos capacités,  il faudra 

donner una formation appropriée aux 200 000 porsonnos environ dont on aura besoin pour 

las 35O nouvelles usines d'engrais, qui seront construites pondant la période 19ÖO-20O0 

(variante A).    Ces besoins constituent un minimum.    Si l'on construit d'autres usines on 

vue d'exporter des ongrais (variante B),  le nombre de personnes nécessaires pourrait 

atteindre près do 300 000.   Dans la variante A, le personnel requis se répartirait 

0orano suit  : 
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Engrais 
1980-1990 

azotas 
1990-2000 

Engrais 
1980-192Ç 

phosphatés 
1990-2000 

82 117 32 93 
1 000 

13 000 
33 000 

2 000 
V 000 

1   300 
10 500 
46 000 

3 000 
12 200 

1   000 
5 000 

14 000 
1  000 
4 000 

2 000 
0 500 

25 500 
2 000 
7 000 

33 000 81  000 25 000 45 000 

Hombre d'asinoG 

QoEtion 
Supervision technique 
Exploitation ot ontrotion 
Commercialisation 
Emplois non techniques 

Personnel total 

34,    Dans los pay: on développement où c'est la première foi3 quo l'on construit uno 

usino d'engrais, l'entroproncur fait généralement lo nécessaire pour qu'une partió du 

porsonnel appelé à fairo fonctionner lcc installations reçoive uno formation on cour'; 

d'emploi dam-, des usiner, analogue; à l'étranger.    Dann bien de-, cars,  cepondant, lo 

nombre de perconnos qui bénéficient de cette formation avant la misa en servire do 

l'usine est insuffisant, 

5"5.    L'ONUDI et d'autres organisation? internationales, ain-i que certains pays déve- 

loppés,  ont entrepris dos programmo:: de formation on cour" d'emploi dans des usiner, 

d'on,?rais, do voyages d'études ot de séminaires do perfectionnement.    Cos programmes 

Eont toutefois insuffisants eu égard à la demande.    Bn outre,  ils sont généralement 

a;:én sur la formation des cadres supérieurs, et font une place insuffisante à celle 

du porEonnol technique à tous les niveau.-: requin, 

56, A cet égard, les c::pcrt,-. participant à la réunion préparatoire pourraient étuàior 

quale devraient Stre le contenu eb la durée   le la formation donnée à l'étranger au 

p«riOBmldos nouvelles usines d'engrais,  combien do personnes devraient bénéficier de 

cette formation, ot comment on pourrait organiser et financer ccllo-ci clanr los années 

à venir alors quo les demandes de placement dépasseront vraiBorablablemont les possi- 

bilités actuellement offertes, 

57. Dans les pays en dévolopponent qui ont construit lours premièroa usines d'engrais 

dans los années 60, los transforts do connaissances techniques ot do données d'orepé- 

rience en matière de gestion ot d'exploitation ont commencé à s'opérer, à l'échelon 

national, entro les anciennes usines ot les nouvelles.    De plus, certains payo on 

développement ont mis au point dos programmes nationau:: on vue do former du poraonnol 

qualifié pour loc nouvollos usines. 

I 
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jo.    Coopto tenu de; considérationj qui précèdent, la quostion 3 a) néritorait d'Itrc 

examinée lors * la réunion préparatoire ,    Un ce qui  concome la uisc au point do 

prosammo s nationaux do fornati on,  il importe  de déterminer  : 

a)      L'appui quo le-   entreprises et  las gouvernements de -, paye développé:. 

pourraient apporter au:: programme    nationaux de  lorraation de? pays en 

développement ; 

"b)     Los, moyens d'organiser et de financer la coopération entre los pays on 

do vol opponent eu::-n3mos dans le domaine ùo  la formation 

e)     Lo rolo quo pourrait jouer l'OÏÏUM rrpS.ro à un programme international do 

formation dans lo domaino dec engrais, 

59. L'expérience de  certain- paya en développomont montre que Ion usines d'engrais 

pour lesquelles on avait  conclu do:; contrat'; de  cesti on ou qui constituaient de« 

entreprises communes avec de. partenaire'   ¿transfers  ont attoint der; tau;: rclativeo«nt 

élevés ¿'utilisation dos capacite-,    Lorsque la formation as-urée par l'ontrepreneur 

représentait  la soulo  forme de coopération internationale,  lo:  ré cult at s obtenu"; ont 

été moins satisfaisants.    Î3n particulier,  dan-- le:  pays où il était  impossible 

d'engager dos cadres supérieurs et dos techniciens ayant déjà une certaine expérience 

de l'exploitation dar, usines de produits chimique:;,  il s 'o-.t avéré difficilo de former 

le personnel nécessaire pour la prodièro usine d'engrais construite dans lo pays. 

60. Il faut  donc étudier des formules de rechange  qui permettraient d'engager des 

¿quipos de direction et des techniciens possédant 1'experience voulue pour aider à la 

mise en service ot, ultérieurement, à l'exploitation des nouvelle;? usines d'entrain 

(contrat de gestion avec une ontroprise existante, accord d'ontroprino conœruno ou 

autres typos d'accords, etc.) ot déterminer comment les souvornemonts des pays en 

développement et dos pays développé;   pourraient favori sor l'instauration ot le déve- 

loppomcnt d'une toile coopération. 

éléments d'information pur..la_qttestijaLj¡_J>-l 

61,    On examinera ci-après les cinq problèmes techniques qui constituent Ion obntaclos 

los plue fréquonts à la pleine utilisation dos capacités de production, à savoir : 
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I*« rio*» de eonc^otion at !.. mauvaise qualité du matériel | 

Les seuloti d'étranglement; 

La penuria de pieces de rechange i 

La préoarité de l'alimentation en électricité; 

L'inauffieance de* eaux de ref reidieeemant. 

jJ^uû^^j^ujiJJj^e^ 

62.    Dan» certain«!* usine« dfengrais das pays en dd?*le?pe8»í»nt, les rice« de conception 

•Inai (*ue la mauvaise qualité et/eu 1'ueure rapide d'une partie du matériel «ont a 

l'orifine de la faible utilieation de« oapaoltés de production au Hade de leur exploi- 

tation commerciale. 

é3.    A oe prepoe, il eerait ben que lei experte participant à 1* réunion préparatoire 

étudient lee Meure« à prendre par le« Oouvarneasnts peur veiller à oe que l'on 

ohcisisee dee entrepreneur* et ¿ee frumisseuro digne« de ocnfianee.    Il conviendrait 

à cet égard d'étudier le« garanties que pourraient accorder le« Oowvsm—enta en oe 

qnl oeneeme l'exécution de« contrat« par les entrepreneurs et par lee fournisseur* 

de matériel ¿que«tion 2 ^i7 •* P°ur °* ^ ••* <*•• nouveaux précédée de 

fabrication Question! 2 ajj. 

Ci.jul-jt ' '.trmr'l^tncni 

f4*    Le« goulots d'étranglement »ont le« obstacles d'ordre technique qui limitent la 

production d'une usine; pour lee supprimer, il est eouvent nécessaire de »édifier 

certains éléments de l'installation et/ru du matériel. 

6$.   Sans les oas les plus simples, la faible utilisation des capacités est imputable 

à d* mauvaises méthodes d'entretien, i l'enrafist rament incorrecte du rendement des 

•menina*, ote.   Pour 7 rimediar, on peut 1 
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- iaéllerar les •¿tfeedea d'entretien; 

- Acorettre la cornet »nee du pareennal chargé dt 1'antratieaj 

- Appliquer un aratane û'entratien pravurtif ; 

- ReaflJlaaer 1« mat4rio 1 cJfeotuaux. 

6é.   Dans lea ou plu« oeaplexee, la faiMe utilisation dae oapaiitte pavt Un dw à 

un rsndaaant inauffiaajrt ¿a oertainaa aachinae ou de oert£-ine* parHee da i'lartalUtlam« 

Coas» oatte ¿áfioienoa re" eulte d'un vice da eoneaptien, «m a'adraaeera dans ©a en 

a» feumiaaaur du artériel, à l'entrepreneur qui a oemetruit l'uaine au a« donneur da 

lieenoe. 

67.   k ea prer»s, !•* experte participent à la réunion pré::>ar*teire peurraiant 

lai questiona attirante« t 

a)     Laa entrepr neure at Ita feumiaaaur» auxquele an a fait appai peur la 

©aajatruetion d« l'installation initial« devraiant-ila être caligéa d'i 

«M aaaiatanoe technique at financier« quand 1\ Bupiraaaion d»un «omlet d'étf»a>> 

gletjant ou la modernisation d« l'inatallction   devient naoaaaaira dans an 

délai raisemabla aprts la nia« an servie* ?   Bans l'affirmât iva, qualle 

fera» davra.it ravit ir oatta osligatien, at oosmant laa gouvsiiwaWItP 

paurraient—ila la frira reapeeter ? 

h)      Comnont et  per   ui ¿«vre it  Sire or^r.iré un ¿change de domóec d'eirpérienea 

entre i) le personnel techiii-ue chargé de l'erploitation e+   '.a l'antretien 

d 'inriallrtiene an?loguaE de production d'engrais  h-uia différente pare et 

ii)  ce porconnol et 1er ert repreneur:    ui ont  co^rtruit les usinas  ? 

Pièces *B rechanfle 

lx.   ^ans certr.ine'-  uriner  d'engrais des- pa-'f? en diviiloppaaient, IOP retarde dan* la 

lirraipon dee piÈcer de rechange ou l'insu:"fir.&noe dec ctock? font obstada r l'entretien 

du natáriel et cont  an partie f l'origine du frihle te.ux d'utiliration dar erpecitéa« 

Pec díSficienoat s'expliquent par la nrnmae de recervef. pour certain« rppereil» eceentiels 

(oor.ip»i-?«irr centrifuge.-, vannée et nomper rpécirle% etc.) el 'ou per 1er difficultés 

ou retard» rencontrée, der y l'ohtention des de"it?ee n^oeesnirae pour importer lee picoac 

de rechange. 

wmmt W Á 
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59.   A œ propos, 1«* experts participant à la réunion préparatoire pourrai««! étudier 

la poeeiMliU t 

a)     De créer les dépote loua-régionau : pour certaines pièees détachée! «t pour 

différants produits tais ru» Its catal'seure, en cas de construction da 

plusieure installation» "standard" dotées de machinas identiche? 

©)     ?)• appuyer l'action da« fonde nationaux da eeooure octroyant dai prit« à'êwi- 

peaont aux antraprieaa pour laur pamettra d'importar Iti pièoai da roonanfe 

dent allas ont besoin d'urgence* 

•)     »a art tra «ur piad un prograiasie da coopération intarnationala d'entr'aide 

antra las fabricants d'engrais daa pays dévaloppé« «t eaux dai paya an *#»»- 

1opponent pour i) l'obtention da piècas da rochante; li) 1« iiernaliaaUan 

da oartalne éléMnts d • érruipaaant. 

Précarité di l'aimantation an élactriclté 

70. Do uonirsusos usinée d*engrais dee pays an développeaent souffrent d'una aliaan- 

tatlon préoaire en électricité,   neu un pan, on a eetiaé à 6     les partii da 

production d'entrala oauséet en 1974 par lee défaillances dm réiiau national da distri- 

bution d'électricité.   La aise en place d'un« génératrice aur le lite nÉat da l'usina 

«sic* oertes de frei invert iseeaemt s, sais elle peut s'avérer indispensable pour 

attelnire un taux élevé d'utillaation des capacité?. 

71. AM i»Jet, lea experts participant à la réunion préparatoire pourraient 

aandar trae lai nouvel lee usinée d'entrain soient rutoriséei (et évontuellenant, 

Mrtalna pays, obligé« O fe se doter d'une génératrice.   Il e'agit là d'un problem 

eeeentlellenent national? tout e foi e, la aise an plaoe d'una Génératrice, eoneiééréo 

eeaiM él osent é'infraetructure indieeeneeWe, pourrait it re financée a« 

•rite "amples". 
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72.   L'approvlitloniMMnt tn tau d« nfìroldiiMiMni at la qualité <!• ealle-oi rtvttwt 

tgalaaent am «ranci« importano«, oar la fa-ble utilisation d«e oapaoités «et du« 

fr<<ni«—«rit à 1 ••litertrag« «t à le corrosion d«« ¿ehangaura d'ions d«o ueinet d'andrai«* 

?3.   Sur M point, l«e experte participant à la réunion pourraient aouligner la néeaa- 

nité   d'étudier «n priorité 1«« rueetione d« 1* al intent at i on en eau ai d« l'«aploi d« 

aatériel approprié pour la conservation d« e«ll«-ci dana d« noabraueae ueinaa, at 

otila du finanoMMnt par prit« "aouplaa" dee projeté dans cas doaainae. 
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TUKJTIOIT Ho 4 

«EWJUHCn FIHANIìIIBHHR ÎÎTSOB-S^AlIiS i P0UÎÎ U COIHTHUCTION T'USIBEl 

D'MGIUI'î DAin LIT. PoTi EN JEVTSLOFPJSIEn' 

jetions à o:caminer_^^^to_t_ojm_fig^ j^o^^o^J^y^^^S^J^^SJàFSLJaik 

geront néconcairo    p.our la construction Ao A°MPÍi¿'-^''^ 

en développement - 2 milliard-, dp. ¿plUr?. j^r, a: au. jnoin^ XJEL HL-JiL1 ?7 ¿? PSBE 

la période 19EO-2OO0 : 

Question 4 a)     Rollen mosurc3 lo¡, pay:   on développement  peuvent-iH prendre pour 

«aacimißer lo financement interna par de; entreprise; c::i¿tonto^ et d'autrea sources 

nationalem ? 

(foeation 4 b)    A quel type do  financement esterne devrait-on, on car? de besoin, avoir 

reoourr: (crédita à l'exportation, participation au capital, invo-ti?romontp, prSto 

do capitaux, techniquop; nouvellor, de financement telles quo lo leaning)  ?   lorait-il 

Justifié de prévoir pour le  financement de* nouvelles u-:ine~ d'engrais des condition? 

plus avantagour:er> quo les condition;; qui sont appliquéer, dans d'autros retours 

industriels ? 

pupation 4 o)    Un nouvel orrjanismo (comme lo Fonds mondial den ongrais ou le Fond?, do 

développement Industriel de l'OÎIUDI, dont la création est envinare) o-jt-il nécosc-aire 

pour quo le* projet': bénéficient dor; rer¡sourceL' financières roquifxn,    à dea condition* 

patinfeisante-î  ? 

Bléaenta d'information generale 

74.     Pour évaluer let re^ourcoc financières nécessairec, on a cupposé que la 

construction d'une u-inc de taille standard coûterait 103 millions do dollar? pour 

uno ueine d'amaumiac produisant 1 OCO tonnoc d'on^rai^ par jour on utilisant lo saz 

naturel, 67 millions ¿e dollars pour uno urino d'urée produisant 1  720 tonnos d'engrais 

par jour, ©t 123 millions de dollars pour un complexe produisant 600 tonnet? d'engrais 

phoepÎMités par jour.   ">ur la bario de cen estimations, qui ne tionnont pas coopto do 

l'inflation por/térioure à 1975, lo tableau ci-aprè- indique los moourcoa financières 

neoof33aires pour construire do-3 usine i d'engrais dan', loe pays en développement pendant 

la période 198O-2O00. 

I 

J 
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ilosaourcoc iinanciìrojLJ&tt^^ 
—   fUEnöTja^en^^ 

(Tun milliard-•: lo dollar-) 

Usine d'encrai': 
asóte;: 

Urino 
pho- 

1300- 
199^ 

6,3 

10,3 

1'enjrai 
phatú- 

1930- 
2000 

11,; 

1¡|1 

Total 

19H0-           1990 
1990             200C 

14,0              21,1 

19,r>               32,9 

I9ÖO-          1990- 
1990             2000 

„    i     *      127 Varianto ü—' 
12' Variante 3--y 

21,3             32,6 

30,0             47,0 
1 •-<•--•- 

75. Ler resource- financière   annuollor. núoo^.iro~ pour construire do- uaina-: 

d'ençraia dann lo- payr: en développement do I9C0 à 1990 00 -.ituoront entro 2 milliards 

do dollars  (varianto a) ot   3 milliard'; do dollari  (variante U)    do 1990 à l'an 2000, 

cor, ressources atteindront  3 milliard-, de dollar    (variante A)  ou 4 milliard* de 

dollar-  (varianto :3).    Co- estimation., calcul30- -ur la ba<:e des coûtf unitaire* 

pratiquât on 1973, no tiennent donc pa-. compte  do l'incidence de l'inflation sur lo 

coût den u-inc-r de taille et andarci. 

76. On prévoit qu'environ la raoitiá do- u.ine- d'onorai* cy.otôz et un tior- des usiner 

d'ongrai- phosphatór  néces-aüror. au oour-. de la póriode 19C0-2OOO pour approvisionner 

loa marches intériour-  (variante *) seront construites on dhino et en Indo    IOR 

ressources financière-: naco-.-.airo-.; pour con .truiro con usines  jont si importante- 

qu'elle- devront sans doute  faire l'objet d'une étude distincte. 

77. ai prenant pour hypothè-o que TUT lu bar-e do l'o.^érionce  concernant la 

période 1973-1980, le coût de-, nouvollo.: u-.incr. d'en-rai-: pourra Stro ventiló entre 

lo. dapenr.es en dovilo-   (environ 60 () et le- dipen-en en nonnaio nationale  (environ 

40 i„),  on entime à environ 1,3 milliard de dollar-; par an Ion devico- ncnoBsairos 

pour la pòri odo 1980-1990.    Oo montant ne représente cru'un faible pourcentage do 

1'ensemble dor; beline on devise:: du moteur industriel,    un pout lo comparer avec le 

12/   Lo- varianto?  A et 3 corre pondent  rorioctivenont à une part de & y  ot 
30 £ "der pays en dóvclopponent /.an. la production mondiale d'encrai r- aaotóc, ou 
phosphatée on l'an 2000 (voir J 21 ), 

de 

I 
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total dQ3 crédits ouvcrtr. par la Danquo mondiale: ot  1'as'v.ociation internationale dû 

développement pour lo financement de projets industriel:, qui s'élevait à 3 milliards 

de dollars pour l'exercice finissant le 30 juin 1976, dont 1  milliard de dollare 

affecté aux projets concernant  1er   ongraic ot  l'industrie chimique, 

78. Actuellement,  la plupart der, institutions d'investissement exigent quo, pour ce 

type de projets à forte intensité de capital,  le montant dos fondu propres soit égal 

à celui du capital d'emprunt ou,  dans certains cas, à la moitié dudit  capital.    Ces deux 

conditions sont oxigéer; pour le  financement de : nouvelles usiner d'engrais construites 

par le secteur privé ou lu   :octeur nixte do l'économie. 

Eléments d'information sur la question 4. a) 

79. Los nouveau:: complexe;; do  production d'engrai-  peuvent coûter chacun jusqu'à 

125 millions do dollars  (complexe do production d'engrais phosphatés) ou 200 millions 

de dollars  (complexe de production d'engrais azotée).    Lor= pay« en développcmont 

risquent d'éprouver dus difficultés à mobiliser des ressources financières intérieures 

repréeontant 40 '/ du coût total doc complexes de ce genre.    L'examen par l'ONUDI des 

monographies concernant di:: u^incf   récemment construites dans los pays en développement 

a montré que les pouvoirs publics ou un organisme d'Etat avaient assuré au moins une 

grande partie du financement intorno    et participé pour une large part à la constitution 

du capital social de ces entreprises,    La plupart der. pays en développement devront 

presquo certaineaent continuer à agir ainsi antre I98O et l'an 2000,  à l'exception 

des cas où le gouvernement acceptera que  Ico entreprises étrangères pronnont une 

participation importante au capital social et où ces entreprises seront disposées 

à apporter cette  contribution. 

80. Dans les pays en développement où il existe déjà une' industrie dos engrais, loa 

entreprises d'engrais existantes pourraient utiliser lour3 bénéfices non distribués 

pour participer au financement de la construction des usines nouvelles.    Toutefois, 

il peut arriver que les prix des engrais soient fixés de telle façon que ces entrepris os 

»oient dans l'impossibilité d'accumuler suffisamment de bénéfices pour participer à co 

financement. Au surplus, comme le coût do la construction des usines de taille standard a 

eensialcmont augmenté-,- ces entreprise-   ,'evront  peut-Stro affecter une plu::, grande part do 

] 
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leurs bénéficee aux provisions pour amortissement, de façon h tenir compte de l'augmen- 

tation des coûts de remplacement.   Tta conséquence, une nouvelle price de participation 

étrangère sera généralement nécessaire pour exécuter lee nouveaux projets de • 

construction de grandes usinée d'engrais dan a lee pays en développement entre 19,r0 et 

l'an 2000, sauf dans les pays qui disposent d'un excédent de capitaux. 

C1.    La question 4 a) eet surtout un problème de politirue nationale.   Cependant, la 

réunion préparatoire voudra peut-être signaler les mesurée rue lee gouvernements 

devraient adopter pour maximiser le financement interne. 

SURAH!8. AÎJ^PJBftl^.-Syi JL^^A6!* PA-iLÏ". ) 

G2.    L'examen des 10   monographies précitées fait apparaître rue le financement des 

nouvelles entreprises d'engrais construites depuis 1ÇT0 dans les pays en développement 

a été assuré en grande partie par des entreprises étrangères,   ^ans plusieurs oas, 

une entreprise étrangère a pris une participation importante dans le capital social; 

le capital emprunté provenait toujours de diverses sources e;rtérieures, comme le 

groupe de la Banque mondiale, les banrues regionaler et nationales de développement, 

le Ponds spéoial d'investissement den pays de l'OBÎP, les accords d'aide bilatérale 

ou le* orédits à l'exportation acoordes par 1er pays développés. 

?3.    Actuellement, la plupart det institution rui fournissent un financement extérieur 

insistent pour rue oeE fonds soient affectés à l'achat de machines et de matériel 

provenant de l'étranger.    Cette politique devra être modifiée afin de permettre crue 

oes équipements puiesent également It re achetés Bur le marché intérieur (voir 

question 2 d), ¿ c)). 

"4.    Les paye en développement pourraient également envisager de demander l'aide des 

pays membres du CAHÎ1, par exemple par l'entremise de la Bancrue internationale 

d'investissements. 

85.    Compte temide ce oui préoède, la réj^ieçu>J>J?.¥,.6t.°>£e. JW*1*1*. «WM»Ä£JÄ 
question -4 b). ainsi rue la nécessité d'adopter une politirue assouplie d'utilisation 

du financement extérieur pour l'achat de machines et de matériel fabriquée dans le 

pays en développement où est construite l'usine d'engrais. 

I 
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Eléments d'information sur la rmestiorwi, o) 

C6.   Etant donné l'importance des capitala ^ui devront provenir de sources de finan- 

cement tant intérieures cm'extérieures,  il conviendra de faire une pression h 

1 •achille mondiale dee rescouroeB./i.naflcièrec^ nejy.esg.iiys pour la construction de 

nouvelles usinée d'engrais dans lee pay;.' en développement,  et de comparer cette 

previ ai on avec 1er capitaux oui pourront être fournis par les sources nationale e et 

les source e extérieures de financement examinées ci-dessus.    Si cette prévision à 

1'échelle mondiale montre (corame cela paraît probable) eue ces ressources financières 

risquent de ne paB ¡suffire pour atteindre les niveaux élevée de production dont lee 

pays en développement ont besoin,  il faudra rechercher de nouvelles formes de coopé- 

ration internationale en matière de financement. 

G?.    A cmt égard, la réunion préparatoire pourrait examinejp.la^uest^ •* 

reoommander les moyens crui permettraient d'accorder une plus haute priorité áu finan- 

cement dee usines d'engraie h l'aide des ressourcée financières disponibler, sur les 

marchés intérieur et extérieur.   ¿i des capitaux étrangers supplémentaires sont néces- 

saires, il conviendra peut-être d'envisager des mesurée en vue de la constitution 

d'un lîymds mondial des entrais.   Les participants à la réunion pourraient aasei recom- 

mander que le futur Ponds de développement industriel dispose de ressources suffi- 

santes pour partioiper, à concurrence de 50O millions de dollare par an, au finan- 

int des nouvellec industries d'engrais. 
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QUESTION No 5 

STABILITE DBS PRIX DBS ESORAIS 

testions à examiner compte tenu des fluctuations excessives du nrix dea engrais 

auxcpure dee dernières années, et der, mesures crises par des gouvernements et des 

organiemeB internationaux (nar exemrle la FAQ)   our assurer aux pays en development 

un approvisionnement suffisant r.n engrais : 

Question 5 a)    Est-il nécessaire de    rendre d'autres mesures nour mettre en nlaoe un 

mécanisme visant à assurer une meilleure stabilité dee -rix des engrais,  à des 

oonditione également satisfaisantes    our les consommateurs et pour les producteurs ? 

gestion 5 b) Est-il techniquement possible de créer un stock régulateur d'engraii qui 

serait  suffisamment  imrortant nour permettre de maîtriser les fluctuations des prix ? 

Dans l'affirmative,  par qui et selon quelles modalités ce stock pourrait-il 8tre 

orée et financé ? 

gestions 5 c)    Quelle formule -ourrait-on retenir nour les contrats (clauses d'échelle 

mobile) en ce qui concerne le prix de vente d'un engrais  rendant un nombre déterminé 

d'annéee ?   Ces contrats devraient-ils 8tre négocias au sein d'organismes inter- 

nationaux ? 

Qiestion 5 d)   Par quelles mesures fourrait-on appuyer la déoisicn du Sommet de l'OPHP, 

tenu à Alger en 1973,  aux termeB de laquelle leB nays de l'OTI» produiront des 

engrais destinée à la vente aux nays en développement à des condition» de faveur-"   ? 

Eléments d'information 

08.    Dans le nasse,  l'offre et les   >rix des engrais fournis aux oays en développement 

ont connu dee fluctuations.    Le diagramme A montre les fluctuations des nrix des engrais 

asotés, phosphatés et composés au oours des 10 dernières années.   Pendant d'asse* 

longue« périodes,  le ^rix des engrais importés a généralement été inférieur au prix 

pratiqué par les exportateurs sur leur nropre marohé. 

13y Cette dernière question portait le numéro 5 b) dans l'aide-mémo ire. 
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89. D'une maniere générale,   les  -.ri:: h l'exportation n'ont dé asse les    rix intérieurs 

que rendant lea    ériodes de   .énurie tem ordire et a-ioarente;   le diagramme S corn-are 

les prix  intérieurs  et les  ^rix \ 1'exportation des engrais a-'otôr, rendant les 

canragnes 1971  à 1975.    Pendant 1~ campagne 1974/75,   les ' i"ix i l'exportation ont 

presque quadrupla sous l'e?fet de .dusieurs facteurs,   dont la hausse brutale des coûts 

de l'énergie,  dec metieres premières et de 1'¿qui ement;   irais,  comme le montrent les 

diagrammes A et B,   ces -rix,   ?.-^rè3 avoir commencé a baisser en 1975,   sont revenus à 

des nivoaux 7lus normaux en 1976» 

90. Du fait des    rix ¿levJo   -ratiquos en 1974/75, cle nombreux    ays en develo cernent 

ont éprouvé des difficultés ?. financer l'achat d'un volume suffisant d'engrais.    lais, 

ce qui est -dus ¿rave,  c'est que les agriculteure, par réaction contre ces prix,  ont 

employé moins d'engrais ou se sont consacras à. d'autres cultures exigeant moina 

d'engrais.    C'est dans les pays où,   -ar suite des contrôles,  les   »rix n'étaient plue 

rénunérateurs que l'emloi des entrais a le    lus baissa.     Il va sans dire qu'à 

l'avenir,   il faudra éviter un retour à-ces situations qui exercent un effet négatif 

sur la production alimentaire, 

91. Eh   sartie,  ->ar souci de réagir centre les hausses de    rix et lee,  oénuries 

temroraireo enregistrées en 1974/7?i  les   -ays en devilo »-.ement ont prévu d'acoroître 

entre 1975 et 19*3r> leur capacito de -rodv.ction approximativement dans la mime mesure 

que les ^ays develóles (soit 10 millions de tonnes d'engrais azotés et  5 millions de 

tonnes d'engrais - hos hâtés).    Si tonteo les nouvelles fabriques d'engrais azotés et 

phosphatés ( 100   ou -lus) qu'il est prévu ¿0 construire pendant cette -ériode,   sont 

achevées dans les délais ^révus et exploitées intensivement,   il est probable qu'en 19â0| 

les nays en dévelo'"ement ^ris dans leur ensemble devront importer moins des pays 

développés qu'en 1974« 

Sléments d'information sur la question 5 e) 

92. Tbutefois,  >\ l'échelon mondial,  le -oint d'équilibre de l'offre et de la demande 

ne   -eut  être détermina que - ar estimations.    Certes,  la production d'engrais est 

excédentaire, mais l'expérience a montré que des    énuries apparentes   meuvent se 

produire et que,  dans ce cao,  les achats? spéculatifs ont tendance à aggraver les 

fluctuations do l'offre et des  .rix deE engrais fournis aux oayc en développement. 
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93. Jusqu'à ^resent, la communauté internationale n'a r>ae réussi •:, s'entendre sur 

un programme de coopération  ^roTo h réduire les fluctuations de prix.    Jusqu'à 

présent, la Beule initiative  fructueuse a ^to la mise en place du Programme inter- 

national d'approvisionnement   en entrais, qui a aosurô,  an 1975/76, au titre de l'assis- 

tance au développement, 20 ),  environ dea fournitures d'engrais aux ^ays en dévelon- 

T>«ttent, le reste (00 e
r-) a ótó  fourni au titre d'accords bilatéraux.    Cependant, 

étant donnû que le volume total des entrais fournis a. ce titre représentait au .plus 

10 à 15 £ des  importations totales des -ays en dévelomemont en 1975/76,  le Programme 

n'a ¿té d'un secours tant soit  ->eu   ^rocieux que vour les   ¡ays en develop?ement dont 

les "besoins d'importations sont modestes. 

94. La Commission des engrais de la FAO,   qui a lance; le Programme.,  a aussi envisagé 

d'autres solutions /.our stabiliser lea  -rix :  élaboration d'un accord international, 

constitution de stocks rj^lcvtaurs,   conclusion de contrats à Ione terme.    Jusqu'à 

-résent, la Commission n'a ->as jugó que,   n'agissant des engrais,   l'une ou l'autre de 

ces    roluti.ins      r^sentait arjsez d'avantages sur le ^lan pratique  ^our Stre mise en 

W oeuvre-3. 

95. En conséquence,   il semble qu'un nouveau mécanisme soit nécessaire   >our mieux 

stabiliser le prix des engrais. 

Hüéments d'information sur la question 5. J3-), 

96. Eh ce qui concerne le recours ¿ventuel aux stocks régulateurs, le Groupe de 

travail de la PAO sur les mesures de stabilisation des orix a estimé que le contrôle 

efficace dee prix des engrais exigerait des stocks considérables et, var conséquent, 

coûteux.   En   -»ortie,  cette opinion comble tenir au fait que les dépenses considérables 

nécessitées rar la construction de nouveaux entrepôts   ^our abriter les stocks régu- 

lateurs devraient être im-ut des aar le budget du programme. 

VU Voir paragraphes 42 à 48 du rar ort de la troisième session de la Commission 
des engrais,  PAO, Homo, 8-11   juin 197$. 

I 
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Pri^ à l'exportation de quelques-une don prinoipaux fortilicanta 
(en dollar.'.  E»U. p.vr tonne) 
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Diagramm« B 

Oo«py»l»on du vrix de vente intérieur et du ort« »oren à 1'«portaiion 
de i'uree pratiquée rar un pfcya déve^opp* pendant 1— IJWDMI*— 1971 » 1976 
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9?.   Pour éviter qu'un stock re.sul a* «UT international doive absorber lea dJenses 

Jleváes que nócessiteraiant 1» construction de ses :ro ree entre- Sta, les gouvernements 

ourraient nar exam--le exiger, à titre da mosure stratégique,  que tout; lea fabriosats 

d'en,srais des -aye dovei*-»os construisent dec entrepôts mouvant abriter dee 3tocks 

lue i»fortaats que ce n'est le cas actuellement,  et garantir que l'excédent ainsi 

constitué sera mis \ la disposition dee  ^ays en dévalo^ement selon leurs besoins. 

Le   rinoi-«*l   'róbleme \ cet égard est de savoir qui fimsacerait ces entrepôts et -cec 

stocks «u-v-lámentaires. 

9'3.    Uhe solution de rechange serait qu'un organisme international achate à divers 

producteurs du monde entier des quantitys a->ro. riáea d'enjrais,  à la condition que 

ces quantités soient stoclcóea ou »iaee en róserve de toute autre swnière par le 

fabricant.    Les entais ainsi achetés    ar l'organisme international  seraient considéré» 

comme lui a-'iarter^nt.    Pour mouvoir les utiliser,  l'organisme on question serait 

tenu de donner au producteur un nr^avic d'expédition de trois Ji six mois.    Cette 

- reposition ser--.it cane 'loute acceptable   -cr l'industrie;   en affet,  les achats ->our 

livraison immédiate sont relativement rares,  l'engrais devant être conditionné suivant 

IOE spécifications de l'acheteur et son transport devant être arrangi à l'avance. 

99«    3'açissant de oette quoetion,  la rùunion "rö^aratoire courrait donc examiner s'il 

•st possible de retenir l'une ou l'autre de cee formules    our les engagements do 

fourniture h l'o^ard d'un organisme international.    3i l'une d'entre elles est  jugée 

aplicable,  la rc-union    ourrait recommander sous quelle forme les nouvelles propo- 

sitions T narraient être examinees   dus av?jit. 

Stiasnts;. d/informat ion sur la questionnée) 

100. Parmi d'autres mesures de stabilisation des    rix,  la Commission des engrais de 

la FÀO a examina lea contrats \ lon& tarme,  et elle a -riû la JAO de  •»ourauivre 

l'otude de ces contrate,   -IUJ    t-rticulièrenent en ce qui concerne les   irooédures 

d'application.    211e a JuG'j T** tout système de contrats à lonj terme devrait comporter 

des arrangements    revoyant un   rix de base satisfaisant et une formule d'ajustenent 

des -rix juste et équitable \ la fois    our les    roducteure et nour les consonsaetours. 
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101. La principale difficulté que soulèvent ces contrat« «fit qu'il n'y a nas ds prix 

uniform du marcha   -»our les nombreux tynes d'en,?raia azotas, "hosnhatös et composés 

•ntrant dans le commerce international.    IM outre,  1« -rix à le livraison des engrais 

tx^ortés varie dans la • lupart dec cae d'une région à l'autre,   et dépend avant tout 

dec fortes fluctuations dee taux de fr*t.    Il est difficile enfin de proposer,  pour 

l'ajustement des prix t¡ur un certain nombre d'années, une formule qui soit équitable 

il la fois pour lee  consommateurs et  les producteurs et que la   -ax-tie lésée puisse 

rendre exécutoire en cas de non-respect du contrat. 

102. Par conséquent,   la réunion -ré   vratoire courrait s'attacher tout particulièrement 

à ««miner la  esibii its de mettre en oeuvre, a titre de solution de rechange, un 

systems d'options d'achats à lona terme ^our les oays en développement qui garantirait 

cee pays den hausses excessives des -rix à l'importation,  sans toutes lee difficultés 

que cosrorte un contrat de fourniture  .'. long terme. 

103. L*o tion est un droit d'achat accorda rar un vendeur à un acheteur qui r>«ut 

sxitfsr la livraison d'un Men dans un délai donno et à un ^rix déterminé. Il s'agit 

d'un« obligation unilaterale consentie ->ar le vendeur. Lea roducteurs/exportateurs 

des -ays dJvslo-.¿s et des nays en développement participant à ce système courraient 

aooordsr à va ©ffaaism lutsmatioacl une o tion d'allouer nour leur comote' aux r>ays 

en dévslo*pssMRt une certaine quantité d'enjrûi» chaque année tendant  cinq ans. 

104. Il n« serait oas raisonnable de demander aux producteurs d'accorder une o tion de 

cinq ans \ un -rix ferme -our toute la triode.    Aucun producteur ne  --eut s'y engager, 

étant donné que les coûts de production,  dee matièree de base,  du carburant,  etc., 

changeront   rendant  cette -ériode.    &a conséquence,   il est suggéra que le nrix départ 

usine eti-ulcj dans l'o tion soit le -ri* dé-art usine pratiqué par le produotsur sur 

le marché intérieur-1--^.    3ien entendu,  il faudrait y ajouter der, frais suorjlimsntairss 

oour le conditionnement et le transport vers le nays en dovelo- ement. 

15/ pour les oroductsura/exriortateurj qui n'ont qu'un ?etit march* intérieur,  ls 
prix pourrait Itre determina par le nrix mojan sur le marcha intérieur de tous 1«« 
autres producteurs participant au orofracme. 
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105» OB a envisagi    our la calcul den -rix d'autres formules que le '-rix Intérieur, 

mais celle-ci    araît la ^luc commode.    Elle irjeente l'avantage que,  dans la .^lunari 

des ravß» i»ß ^rix .-. la livraison sur le r._rch~  intariour sont contrSles par le* 

pouvoirs publics;   ces nrix sont donc  ^lus ou m-)ins en r'^ ort  -.vec le coiît râel de 

la production. 

106, Pour G'tirfc.-" le -ro/;ramr.e,  on    ourrait cr¿ier un    etit service adroinietratif,  au 

Siège de l'ONUDI ou de la FAO.    Deux ex'erti ayant une grande ex énonce du coBBBsrce 

international dee entrais,  aid's yar une socritaire,  devraient oouvoir r:'acquitter 

des tâches essentielles ci-a^rbs  : 

i)     Recueillir dee ottiene de vente 'l'engrais au->rês des    roducteurs/ 

exportateure    articioant au -rogramme; 

t)     Recevoir des oaye en développement los demandée d'achat au titre du 

Tiroir:*» e 

c) Allouer lee o étions; de vente en fonction des demand*!., d'achat, 

d) Notifier les e:: ortateure et lec acheteurs de cee allocations en sorte 

qu'ils .-missent vîchanger ¿93 contrate, 

s)     Faire ra.v>ort cur lee allocati ins,  les contrats, les livraisons st les 

nrix. 

107» Pour les nays en dovelo?; «Dent,  ce -.TO gramme w4t¡snte l'avantage qu'ils seraient 

assurés de nouvoir chaque annâe rendant rinq ans acheter des entrais au prix pratiqué 

:>ar lee producteur s/ ex- ort at eur s sur leur marche intérieur.    Ils n'useraient de cette 

facilitó qu'en cas de    anurie,   e'est-..,-dire au moment où lec    rix a l'exportation 

risquent d'Itre nlus álovjb que 1er.    rix intérieure,    ^ucune 16 ense n'étant en jeu, 

oe irofraiMe ne or.'sente aucun inconvénient   -jour lec  -a/s en dovelo >pornent. 

101« Pour les producteurs/ex ortateurr:, le   .rogranm«   ^risente l'avantage que las 

ventes seraient assurées de nx h neuf moie à l'avance,  et qu'ils    ourraient organiser 

leur production en conséquence. 

I 



L 

D3/W0 .236/2 
Pife 42 

109. La réunion ^rC-aratoire est invitée à examiner attentivement la -ro^osition qui 

procede et,  si elle le Jugo  a-^po?ri¿,  à autoriser la mise em oeuvre inmadiat« du 

vTogramrâ'.    Dene oe can,   il serait  -osEiMe,   >endant  la triode ee terminent le 

30 juin 1977,  do recueillir une   ^ronijre r;Jric d»o tionc do venta auprès des -roduoteurs 

et de s'aseurer dee besoine des    \yt, en d^vclo-ioment.    En d'autres tonnes,   les ;ays 

en d-ivel ornement  courraient exercer ce:  obtient, .yur la ^remore foie au cours de la 

campagli« d'engrais dóbutant le 1er juillet 157". 

a ¿aents d ' informât i on .BUT JL^^A^il-A A. Ì 

110. Lors de leur   cernière Conf Sronce,   tenue >s ¿leer,   en nare 1975,  les souverains et 

chefs d'Etat    des    aye morares de l'OPET ont adoftó une declaration  solennelle qui 

^ricise notanwent que leo souverains et  ohefe d'fît at ont décida d'encourager 1". 

-reduction d'«greis on vue ua fournir cette production  -1 der conditions favorables aux 

*>aye 1#G ^IUD touches ..ar  la crise économique. 

111. Il faudra lu quatre ,\ six ane -our installer lee nouvelles caoacitáo d« production. 

Tais, une fois construite«,   OM   capacites viendront  s'ajouter aux diverses oouross 

d'arc-rovisionnemont accecsiblee, aux -ays en doveio~^ornent;  des conditions favorables 

neuvont aussi aider les  ;ay8 en develo cernent int¿rose¿a à   r.cheter des engrais en 

quantité suffieante -our les besoinu de lour agriculture. 

112. Dens ce contesse,  la réunion ;róoratoire voudra o6Ut-8tre examiner dans quelle 

»©cure la production des ->&VB de l'OPÏF   lourrait contribuer à satisfaire la demande 

mondiale d'engrais dans les annJec .30,   et la pocsibilitû de consentir des  ¡.rix de 

faveur. 

]â/ D«« détails con-l<*nentaire3 sur ce -rorraisao seront fournis lore de la réunion 
oruì". arato ire. 
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QUESTION F« 6 

CROIX UWEUTB AUX PATS KOT LE IÍARCHE DES MOWS EST LIMITE 

LM pay« «i développement dont le marché «at limité peuvent, »uivant 1« MI I 

a)   Construire un« usin« qui desservira 1« marohé régional ou un ¿roup« 

d« pay« «n dév«lopp«m«nt ; 

V)   Con«truire un« usine «at«llit« qui fabriquera dee produits fini« à partir 

d« produit« intermédiaire« importé« (ammoniac, acid« phosphoriqu«, «to)  , 

o)   Con«truir« un« usin« où 1«B produits chimiques importés «n vrao ««ront 

stookés puis mélanjés à sec «n fonction d«s besoin« du marché local. 

Quali«« forra«« dsvrait revttir la coopération entre les pay« développé« et le« 

paya «n développement, d'une part, et entre le« pays «n développement «UXHBIM«, 

d'autre part, pour l a) aider le« pays h marohé limité à examiner ce« option« d'une 
il' sanier« approfondi«  , b) mettre en oeuvre la solution ohoioie-14'  • 

lié—ut« d'information «ur la oue«tion 6 

Fabrication d'«m.rals dan« le cadr« de la coopération BOU«-ri4?Mét 

113. Lt« sou«-group«s régionaux, «'adressant aux marones de plusieurs p«tit« paya, 

peuvent bénéficier de« économies d'éohell« en construisant dane un premier temp«, 

Wie ««ule usine d«bí«rv*nt o«« différent« i,.arohés nationaux.    Cott« coopération 

pourrait d'ailleursItr« étendu« à la fabrication d«B produits int«rmédiair««, «'il 

•rt ponibl« de 1«« transportar économiquement.    Lorsque la sous-région dispos« 

de moy«n« d« transport« »at i «fai santa, c«tt« solution est peut-ltr« la meilleure 

peur fabriquer de« engrais localement et au moindre coíit. 

Jj/ C«tt« question a été modifié« par rapport à la qu««tion potée dan« l'aide- 
aemoire, afin de permettre l'«xam«n d«« divers«« formes po««ibl«« d« coopération 
internationale. 
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114. Dan« 1 «industrie dee engrais, cette coopération sous-réSionale antr. pays en 

développant a parfois été étudiée at, dans un cas (ANASE), elle a fait l'objet 

d'un accord antre las paya intéressés. 

115. A oet ébard,  la réunion préparatoire pourrait examiner le* moyana d'entreprendre 

1.8 recherchée préliminaires nécessaires dans le cadre de la coopération régionale, 

afin que cette option soit  soigneusement étudiée par tous les pays éventuellement 

intéressés.    Le problème du choix de l'instance qui serait charge de négocier la 

mise an oeuvra de cette proposition a été posé dans la question 1 c) ci^essus. 

urination d'engrais à partir de produits intermédiaires importes 

116. Us pays en développement avant un marché d'importance moyenne peuvent envisager 

de fabriquer des entrais à partir de produits intermédiaires importés tels que 

l'emmoniac, l'acide phosphorite et le KâP.    Les installations nécessaires, dont la 

création exige des investissements moindres que celle d'un complexe intégré, 

comprennent an ¿énéral les éléments suivants t une installation de traitement 

chimique, un sranulateur, un séchoir, un rafroidisseur et une installation peur 

1 »enrobage.    Les dépenses d'investissement pour une usine de production d'engr*is 

complexes reviendrait b  10 millions de dollars ou plus,  selon la capacité de 
18' 

produotion demandée—. 

117. Les pavs en développement dont le marché absorbe entre 100 000 et 250 000 

tonnes d'ensrais par an peuvent envisager la création d'usines pour la production 

d'engrais complexes, à partir d'ammoniac, d'acide phesphorique, d'urée et de 

muriate de potasse importés en vrac.    Ces usinée devront Itre installées à prexiaité 

d'un port, car l'ammoniac et l'acide phosphorique sont transportés par des navires 

spéciaux. 

18' Lorsoue les composants nécessaires peuvent «tre fabriqués sur place à partir de 

«•_»4«4mi»l .ituée dans un rayon de 250 kras environ.    Par exemple, le prix ae 

pour l'acide sulfurique. 
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118. Ce type d'usine est particulièrement  intéressant lorsque les produits inter- 

médiaires importés, tels que 1'ammoniac et  l'acide phosphorique,  sont fournil 

régulièrement et k des prix compétitifB.    niaand  1« fournisseur et l'utilisateur 

peuvent conclure un accord,  par exemple un contrat d'approvisionnement à lon0 terrae, 

l'usine de traitement est dite "usine satellite" du fabrioant des produite inter- 

médiaires en question. 

119. Pour l'application de oette solution,   la réunion préparatoire pourrait reoheroher 

quelle est la meilleure instance - réunion de consultation ou autre     pour permettre 

aux fournisseurs et aux utilisateurs éventuels de produits intermédiaires tels que 

l'ammoniac,  l'acide phosphorique et le lAP, d'échanger des renseijnements, et par 

quels moyens les gouvernements pourraient   ¡garantir l'exécution des contrats oonolus 

ultérieurement. 

l'élancé i\ sec d'engrais importas en vrac 

120. Les paye ayant un marché très limité peuvent envisager d'aoheter diraotement 

des engrais tels que l'urée,  le muriate de potasse, le DAP et le I'AP en vrac au 

fournisseur étranger qui fait les conditions les plus avantageuses, dans le but de 

les mélanger h sec et de les distribuer aux agriculteurs looaux.    Les entrais 

aohetés en vrac devront d'abord être stockés dans des compartiments séparés.    En 

temps voulu,  ils seront mélangés dans la proportion convenable puis ensachés.    Le 

produit ainsi obtenu doit être aussi uniforme que le produit fourni sous forme de 

granules par une usine d'engrais.    Une peti ce installation de mélange ayant une 

oapaeitá de production annuelle de 50 000 tonnes coite anviron 600 000 dollars^, 

sans compter le fonds de roulement nécessaire. 

121. Une telle installation constitue un premier pas vers la création d'une industrie 

des engrais.    Lee services de commercialisation,  le réseau de distribution, lea 

installations de manutention, etc.   seront nàeessaireB ultérieurement si  l'on décide 

de fabriquer localement des entrais.    La réunion préparatoire pourrait donc étudier 

le rôle de la coopération internationale dans la création de oes installations dans 

les pavs ayant un marohé approprié. 

12/ On trouvera des précisions techniques et des estimations de cottt oonoernant 
la oréation d'une installation pour le stockage,  le mélange et l'ensacha¿e dee 
éléments fertilisants en vrao dans la nono graphie N°0 de la série "Industri» des 
engrais", publiée par l'CRUDI,         
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QUESTION No 7 

LA PRODUCTION D'EFSRAIS OTEAJJI'îUES BAÎTS LES PAYS EN DEVELOPPE! Œf!T 

questions à examiner compte tenu de la valeur crue présentent les entrais 

or^anigues pour 1.'amelioration dea, cols : 

Question 7 a) .Quelles sont los possibilités qui n'offrent aux pays en développement 

pour augmenter la production d'ençrais organiquec ?    Ces pays peuvent-il aocroître 

sensiblement la part de ces eneráis dañe la production totale d'eneráis ? 

Question 7 b) Quelles mesurer 1er, gouvernements et les autorités munioipales 

des pays en développement devraient-il~> prendre pour faire en sorte qu'il soit 

au naxinun tiré parti der possibilités de produire des entrais organiques à partir 

de déchets urbaine, industriein ou a^riooles ainsi que d'autres sources telles 

que leo bio¿az V    De quelle nani ère la coopération internationale peut-elle contribuer 
20 ' 

a la mise en oeuvre de oes mesures*0.-1 

Eléments d'Information sur la question 7 a) 

122. La production d'eneráis organiques è partir du conpost ou par traitement dee 

bio^az permet d'atténuer les risquer! sanitaires et de pollution liés h l'élimination 

et b. l'emploi incorrects des déchets organiques. 

123. Par ailleurs, oes procèdes permettent de récupérer et do restituer à la terre 

des éléments fertilisant-, très utiles £ la vegetation.    En 1971, les quantités 

d'azote, de phosphore et de potasse susceptibles d'être extraites annuellement 

de différents défcrits organiques dans les pays en développement ont été évaluées 

respectivement h 48, 16 et 39 millions de tonnes.    Les pays en développement disposent 

ainsi d'une réserve potentielle de 103 aillions de tonnes de fertilisante!, alore qua 

les quantités d'engrais inorganiques (chimiques) qu'ils ont rtiliséee en 1971 «t 1975 

s'élèvent respectivement r 13 et 20 millions de tonnes. 

20' La dernière phrase ne figurait pas dans le libellé de la question reproduit 
danB Pannexe .*•- l'aide-mémoire. 
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124. Cela étant,  la réunion préparatoire pourrait examiner la question de savoir 

dans quelle mesure un emploi accru d'engrais organiqueD permetterait de remédier 

au manque de moreno de la plupart des exploitants asriooles qui leur interdit 

d'acheter des quantité suffisantes d'engrais chiniques. 

Clements d'information sur la question 7 ft) 

Production d'engrais orranjques à partir des déohets urbains 

125. E&ns les pays en développement,   la fabrication de conpost à partir den 

déohets urbains constitue la prinoipalu source potentielle d'enyraic or¿aniques. 

Cependant,  la plupart des villes hósitent h en^ajer dec capitaux dann une entrepris« 

qui les obligerait en effet ?-. se lancer dans la fabrication et la vente d'un produit 

pour atteindre   leur objectif primordial, qui est d'éliriner,  dans de bonnes conditions 

sanitaires,   la totalità des ordures municipales. 

126. C'est pourquoi le compostale des déchets urbains et des boues d'aßout semble 

offrir un champ d'action intéressant  aux investisseurs privés, qui sont parfois 

mieux plaoés que les autorités municipales pour (s'occuper des problèmes de promotion 

et de vente,     Etant donna que l'entrepreneur privi dépendra de la ville pour ce 

qui est de l'approvisionnenent en déchets et eaux usées, il devra,  si l'on veut 

qu'il investisse dans une usine de traitement, obtenir la jarantie que cet approvir- 

Bionnement ne   sera pas interronpu.     Avant de construire une usine, il devra dono 

pouvoir conclure un oontrat avec la municipalité, ou obtenir l'assurance qu'elle 

ne décidera pas d'adopter d'autres méthodes d'élimination des déohets avant l'expi- 

ration d'un délai   raisonuibla   pendant lequel il pourra amortir son capital. 

127. Aux frai ci d'établissement d'une usine de oe eenre (qui varient entre 0,5 et 

2 millions de dollars) 3'ajoutent en central les dépenser, considérables qu'il faut 

effectuer pour améliorer l'enlèvement et le transport des ordures ménagères dans 

l'ensemble de  l'afislonération urbaine, de façon f aBsurer un approvisionnement régulier 

et adéquat de  l'usine de compost en nati è re s premières.    Dane certains cas,  il faut 

utiliser un ordinateur nour optimiser l'enlèvement et le transport de oes ordures. 

Il faut en outre prévoir des crédits considérables pour mettre en place le personnel, 

les équipements et les installations nécessairec (poubelles, dépits d'ordureB ménagères, 

oamions pour  l'enlèvement de ces ordures, matériel de manutention des rejets, ateliers 

pour la fabrication et la réparation de ces équipements). 
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12Ö. Sur o« point, la réunion préparatoire pourrait dono examiner quelles mesures 

les Gouvernements devraient envisager pour encourager les autorités municipales 

et/ou les  Investisseur privés .*  oréer des usines pour la fabrication de oompost 

îi partir dee déchets urbains, et déterminer s'il y a lieu d'instaurer danB oe 
domaine une coopération internationale. 

129. A cet  égard, faut-il que lep pouvoirs publics mettent sur pied un plan national 

pour le compostage des déchets urbains, et, dans l'affirmative, devront-ils : 

a) rendre  obligatoire le compostale de oes déohets, b) charger les instituts de 

reoherohe agricole d'enoourager l'emploi des engrais organiques ainsi produits ? 

Es quelle manière la PAO pourrait-elle contribuer à la réalisation de oes objectifs ? 

Production d'engrais organiques à partir de3 déohets ruraux 

130. Dans  les oomnunautés rurales qui oonptent moins de 10 000 habitants, les matière« 

organiques pouvant 8tre employées pour la fabrication de oorapost comprennent les 

éléments  suivante : ordures ménagères et agricoles de toute sorte, exorénents 

air'.naux et fumier d1 atable} résidus de récolte; diverses plantes telles que 

l'eichhornia crassipes, l'ipomée,  les nauvaises herbes,  etc. 

131. La fabrication de compost à partir dee rejets ruraux fait appel à des méthodes 

relativement simples (foosee oolleotrioes et de fermentation).    Deux techniques 
différentes sont recommandées : 

i)    la teohniqvî simple qui consiste h déposer les matières dans une fosse 

(plutôt «iUe de   les entasser) et h les laisser fermenter spontanément 

après un traitement approprié (déohiquetage, etc), en y ajoutant éventuel- 

lement des eaux usées, des engrais minéraux ou des matières de vidange. 

ii)    la technique plus perfectionnée qui oonsiste l rassembler les matière» 

à oomposter pour les traiter mécaniquement dano de petites installations 

gérées coopérativenent par des groupes de villages. 

I 
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132. Ces techniques sont relativenent einlas et, partant,  facilee h appliquer, 

oependant, ooana c'ert  souvent Iß can en uilieu rural, un très important effort 

de vulgarisation e~t  indi spendable r,i l'or veut toucher tous les meures d'une 

comnunauté agricole.    La fabrication de compost -. partir der, déchets ruraux n'c^is« 

paB de ëxos investissements,  sauf dann le cac des potites unites pour le traitement 

des déohets fournir, par des Groupes de villages. 

133. Toutefois, le faible développeront des transports ruraux peut oonntituer un 

obstaole de taille l. l'intensification de cette produotion de compost. 

134. Compte tenu de cos données,  la réunion préparatoire pourrait étudier    oe que 

les c°uvernenents devraient faire pour encoura£er la fabrication de compost dans 

les regione rurales,  et   celles   lesures de coopération internationale s'imposent 

pour, par exemple, la rai De au point de techniques nouvelles. 

Produotion d'engrais organiques r partir des biq^uz 

135. Lee procédés de fabrication des bio.u?, r partir des matières de vidante, de 

fumier d'étaUe et d 'autres cTúbric organiques (paille,  les tiges de canne,  la sciure 

de bois, etc.) sont bien connus et très utilisés dans certaine pays (par exemple, 

la Chine et l'Inde),   Moyennant quelques amenagement s de faible importance,  ile 

peuvent tire appliqués dans d'autres pays.    Par conséquent,  les Oouveroements 

peuvent, dans le cadre de leurs programe s généraux de développenent des zones rurales, 

étudier les avantages qu'il v aurait .\ enployer ces procédés dans les zones en 

question. 

136. Aux niveaux national et régional, les pouvoirs publics devront apporter leur 

oonoours fianneier,  sous forme de subventions ou de prSts, pour les activités 

suivantes : 

i)    installation de  latrines dans les villajes qui en sont dépourvus, 

ii)    installation d'unitos de bio0az et fourniture d'équipements complémentaires 

(brûleurs r\ {,az,   etc.). 

iii)   fourniture de pièces de rechance pour les petites unit ¿s de production de 

méthane ; 

i 
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iv)    oanpasnes de vulgarisation pour encourager l'enlèvement dee matières de 

vidange et du fumier d'«Stable, ainsi que l'installation et l'exploitation 
d'unitás <?3 biojaz 

v)    entretien et, ai possible, fabrication locale des équipements nécessaire«. 

137» D»s procédés conine ceux utilisés pour la fabrication de bio^aa peuvent ttre 

enseignée dans le cadre d'un projet de démonstration or^nisé par l'OFUDI en coopération 

avec un pa^s en développement ayant déjà acsimilé oette teohnolojie.    On pourrait 

oomnenoer par créer un certain nombre d'usines de démonstration, puis fabriquer 

sur plaoe le matériel et diffuser lee techniques correspondantes. 

138. Sur oe point, la Réunion préparatoire pourrait donc átudier oomment la coopération 

entre pays en développement d'une part, et entre ces pays et les pays développés 

d'autre part, permettrait d'accélérer la mise en place d'unités de Mogas dan» les 

sones rurales des pays en développement Hui demandent une assistance dans oe domaines. 

Elle pourrait au-;si oxaniaor le rôle important que peut jouer l'ONUDI, notassent 

en oe qui conoerne la fabrication et la mise en place de l'équipement nécessaire, 

ainsi qua la possibilité d'établir un programme visant h informer les institutions 

d'aide multilatérale de la valeur de ces projets et de l'intértt qu'il y a à en 
assurer le financement. 

I 
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SEOfEU« TE COOPEIUTION No P 

LE3 INTERETS TWi TRAVAILLEUR ITT ^E] lYiraiCAn ^.UÏTC LEU P*Y<Î 

EN TEmOFFEKENT 3fT Idi- ' LEI PAYS IlOUSTR ^ILHES 

Muffito si i on O a)    "Jonrr quelle raclure lo ralentissement  de  la production d'engrais 

dan* los payi développés et  -on acceleration clan'.; le-; pays on développement ontraî- 

noraiont-ilc uno diminution notable des possibilità-  d'emploi dans 1er pay- développai 

ot augmont»raient-iln lo nombre des emploi- dans le; pay- en développement ? 

139, L'intér3t  des    travailleur^ et  de lour- syndicat-  dan-  lo- P^iL^LÍá^¿°22llíií}l 

tient  à la création d'emploir dan-  l'indu-trio de- entrai-.,  à la nature do cor emploi" 

et au montant  de-, salaires.    La-; condition- de travail  dan-   l'industrie, et notamment 

ICE normes de  sécurité,  r.ont également importantuv., 

140, Il en va de mó*mo pour la-  travailleur-  et lo-, syndicat-,  dos 2^üJ£¿^^^^'-' 

En particulier,  cette main-d'oeuvre  a besoin de seront io H en ce qui concerne la 

stabilité de l'emploi dan-   l'industrie des onerais, 

141, L'industrie do-   encrai r, étant appelée à une expansion rapide dans le- pay« en 

développement  et dan- le-: pay-  industrial i-.0 - ,  la protection de intérÔts des 

travailleur-  et do-, syndicat a en général ne devrait  pa     soulever do difficultés. 

142, On Ottime que 200 à 300 u-ines   l'entrai- azotes   (employant chacune 64O pornonnor, 

environ) ot 1 50 à 200 usinée d'ondai- phosphaté-  (employant  chacune A?0 porranno« 

environ) seront  cor-truite-;,  de I9OO à l'ar 2000,  dan"   lo«. ^rp^àêyclo^mopX. 

Dour, cent mille emploi-   (variante A) OU 300 ÛOO  (variante 3)  -eraiont  ainsi crai- , 

143, On estime que 2>0 à 330 u-incs d'ondai, azoté,   (employant chacune .100 personne- 

environ) ot  1 40 à IOO usines d'ondai- pho-phaté .  (employant  chacune   300 per-onno- 

environ)  seront construite-,  de I9P0 à l'an 20Û0,  dan.  lo- ?&2j2^ji£iJ^    Uno 

cinquantaine  de ces nouvelle usine- d'engrais azote, et  90 onviron des nouvelle 

Uôinc-: d'onSrai-ppho-.Phatés remplaceraient de.; u.ino- déjà o::i--tonto7. ot auraient la 

mSmo implantation,  afin de  profiter de 1 'infra-truturc  en plan. ,    dont millo emploir 

(varionto B)  ou 130 000  (variante A) -eraient ain i crée-, 
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144. Dans eette perspectiv© de oréation continue ci 'emploie, tant daña las payo 

industri il i e4 a que dans le? pays en développement, la protection dos intéríti» des 

travailleur?: et den syndicats ne devrait par, soulever ¿0 difficulté.   KöB» H la 

capacité de production de-, payr, industrialisée contatt uno expansion plus laut« que 

prévu (oas de la variante 3, dan«? laquelle los payr. en développement développent plus 

r»pido««nt leur production 0% en o;eportent 20 £ ver- leo pays industrialisé* en 

l'an 2OOO), 5 000 emploi3 au moins seront eráis chaque année dans l'industrie des 

•«¿Tais des pays industrialisas, au liou do 7 300 dans la variante à. 

145. La réunion préparatoire pourrait examiner pi la question des intérêts de« 

travailleurs doit 8tre soulevée à la Réunion de consultation de l'OKDX ou devant 

autre instanoe, «elle que la Comikiesion des industries chimique; de l'OIT. 
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